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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Accompagnement des proches aidants
Question écrite n° 236

Texte de la question

M. Fabrice Brun alerte Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur le statut des salariés aidants,
obligés de travailler à temps partiel ou de démissionner pour s'occuper de proches en perte d'autonomie ou en
situation de dépendance. En effet, selon l'étude de l'organisme « Aider et travailler 2023 », publiée mardi 3
octobre 2023, il existe en France près de 5 millions de salariés qui sont également aidants, s'occupant de
proches en perte d'autonomie ou en situation de dépendance. Ces cas de figure sont en nette progression avec
le nombre toujours croissant de personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer et des maladies dégénératives.
Pourtant, il semblerait que cette charge n'est pas toujours considérée à sa juste valeur par les employeurs. Au
nombre de ces salariés, un tiers aurait été contraint de démissionner afin de pouvoir se consacrer à l'aide de
leur proche en difficulté, plaçant ces travailleurs dans une situation de précarité. De plus, ces démissions ne
sont pas sans effets pour l'équilibre familial et le couple lorsqu'il s'agit de s'occuper d'un parent. De fait, la
précarisation du statut d'aidant est une réalité, d'autant qu'une personne aidante consacre, en plus de son
temps, en moyenne entre 500 et 1 000 euros à la personne aidée. Face à ces constatations longuement
partagées, il lui demande ce que le Gouvernement compte mettre en œuvre pour mieux accompagner les
salariés aidants, afin de les reconnaître à leur juste valeur et leur permettre de trouver un équilibre entre leur
travail et le soutien apporté à leurs proches.

Texte de la réponse

En France, 8 à 11 millions de personnes soutiennent un proche en situation de handicap, en perte d'autonomie
ou avec une maladie chronique ou invalidante. Avec le vieillissement de la population, le virage domiciliaire et
l'enjeu d'une société pleinement inclusive des personnes en situation de handicap, les proches aidants sont de
plus en plus nombreux et sollicités. Les difficultés qu'ils rencontrent ainsi que les impacts négatifs de leur
implication sur leur état de santé, leur vie professionnelle et leur bien-être sont nombreux. Avec la stratégie
nationale de mobilisation et de soutien en faveur des proches aidants "Agir pour les aidants 2020-2022" des
mesures concrètes pour l'ensemble des proches aidants ont été mises en œuvre, afin notamment de lutter
contre leur isolement, de favoriser l'accès à leurs droits, de préserver leur santé, de leur permettre de concilier
leur vie personnelle et leur vie professionnelle, d'accroître et de diversifier leurs solutions de répit. Aujourd'hui, le
congé de proche aidant est ouvert à tous les salariés, fonctionnaires et agents de droit public sans condition
d'ancienneté. Il peut faire l'objet d'une indemnisation via l'Allocation journalière du proche aidant (AJPA), ouverte
plus largement et revalorisée. En effet, afin d'améliorer la situation des proches aidants, l'article 54 de la loi de
financement de la sécurité sociale pour l'année 2022 (L. n° 2021-1754, 23 déc. 2021) a assoupli les conditions
requises des salariés pour bénéficier du congé de proche aidant, ou du dispositif de don de jours de congés de
la part de collègues de travail, en supprimant la condition légale de « particulière gravité » de l'état de la
personne aidée (articles L. 3142-16 et L. 3142-25-1 du code du travail). Concrètement, le champ du bénéfice du
congé de proche aidant et de la prestation afférente (AJPA) est ainsi élargi aux proches aidants de personnes
dont le handicap ou la perte d'autonomie peuvent, sans être d'une particulière gravité, nécessiter une aide
régulière de la part d'un proche, en particulier aux aidants de personnes âgées classées en GIR 4 et
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bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie. Parallèlement à l'assouplissement du bénéfice du congé
de proche aidant à de nouveaux bénéficiaires, la loi a revalorisé son indemnisation, à partir du 1er janvier 2022
à hauteur du SMIC, tout comme l'allocation journalière de présence parentale. De plus, le congé de proche
aidant et son indemnisation sont fractionnables à la demi-journée pour les salariés depuis le 30 septembre 2023
et le sont également depuis la publication du décret n° 2023-0825 du 25 août 2023 portant diverses dispositions
relatives au congé de présence parentale et au congé de proche aidant dans la fonction publique. En outre, les
salariés aidants accompagnant un proche en fin de vie ont droit au congé de solidarité familiale (article L. 3142-6
du code du travail). A défaut d'accord collectif plus favorable, la durée maximale du congé est de trois mois
renouvelables une fois. Pendant cette période, le salarié n'est pas rémunéré mais il peut recevoir une allocation
d'accompagnement d'une personne en fin de vie. Enfin, les salariés aidants accompagnant un enfant handicapé
ou gravement malade peuvent avoir recours au congé de présence parentale (article L. 1225-62 du code du
travail). Le nombre de jours de congé dont bénéficie le salarié est au maximum de 310 jours ouvrés (soit 14
mois). Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant nécessite toujours une présence soutenue et des soins
contraignants, les parents peuvent bénéficier de 310 jours supplémentaires (soit 620 jours au total) de congé et
d'allocation attachée (allocation journalière de présence parentale). De manière plus globale, l'ensemble des
mesures mises en œuvre au titre de la stratégie « Agir pour les aidants 2020-2022 » contribuent à apporter un
soutien concret au plus proche des besoins des proches aidants. Elles sont poursuivies puis accompagnées de
nouvelles mesures dans le cadre de la nouvelle stratégie en faveur des aidants" Agir pour les aidants 2023-
2027". Celle-ci porte notamment 6 nouvelles ambitions :  - tenir l'engagement du Président de la République de
permettre 15 jours de répit par an pour les aidants les plus concernés ; - créer dans tous les départements un
interlocuteur unique pour les aidants en développant notamment les plateformes d'accompagnement et de répit ;
- renforcer les nouveaux droits initiés lors de la première stratégie aidants ; - ouvrir la validation des acquis de
l'expérience aux proches aidants ; - améliorer l'accès aux bourses pour les étudiants aidants ; - élaborer un plan
de repérage des aidants. Certaines mesures de cette seconde stratégie sont initiées ou ont déjà été mises en
œuvre, notamment en faveur des salariés aidants. En effet, à partir du 1er janvier 2025, le salarié aidant aura la
possibilité de recharger son droit à l'AJPA lorsqu'il aide plusieurs personnes au cours de sa carrière
professionnelle. Enfin, pour mieux soutenir les familles, la loi n° 2024-1028 du 15 novembre 2024 visant à
améliorer le repérage et l'accompagnement des personnes présentant des troubles du neuro-développement et
à favoriser le répit des proches aidants prévoit la pérennisation de l'expérimentation mise en place par la loi «
Essoc » du 10 août 2018, qui permet des dérogations au droit du travail dans le cadre de prestations de
suppléance à domicile du proche aidant (« relayage ») ou dans le cadre de séjours de répit.
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